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FONDATION ESCP  
 
Exercice clos le 31 décembre 2023 

 
Rapport du Commissaire aux Comptes 
sur les comptes annuels 
 
 
 
Aux Membres de la Fondation 
 
 
 
OPINION 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil d’Administration, nous avons 
effectué l'audit des comptes annuels de la FONDATION ESCP relatifs à l'exercice clos le 31 décembre 
2023, tels qu'ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé, ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la Fondation à la fin de cet exercice. 
 
 
 
FONDEMENT DE L’OPINION  
 
Référentiel d'audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du Commissaire aux Comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code 
de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période 
du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 
 
OBSERVATION 
 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 
« Informations générales et fais significatifs de l’exercice » de l’annexe des comptes annuels (en page 
10) qui expose le changement de méthode comptable concernant la comptabilisation des sommes 
restant à verser à l’école ESCP Europe dans le cadre des projets. 
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JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 
 
En application des dispositions des articles L. 821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations 
significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes. 
 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
 
VERIFICATION DU RAPPORT FINANCIER ET DES AUTRES DOCUMENTS ADRESSES AUX MEMBRES 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans les documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés 
au conseil d’administration.  
 
 
 
RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT DE LA FONDATION RELATIVES 
AUX COMPTES ANNUELS 
 
Il appartient à la Direction d'établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français, ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l'établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d'évaluer la capacité de la 
Fondation à poursuivre son exploitation, de présenter dans ses comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d'exploitation et d'appliquer la convention comptable 
de continuité d'exploitation, sauf s'il est prévu de liquider la Fondation ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le bureau. 
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RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES A L'AUDIT DES COMPTES ANNUELS 
 
Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois garantir 
qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d'erreurs 
et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l'Article L. 821-55 du Code de Commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre Fondation. 
 
Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le Commissaire aux Comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
 
En outre : 

 
 Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en œuvre des 
procédures d'audit face à ces risques et recueille des éléments qu'il estime suffisants et appropriés 
pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative provenant d'une 
fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude 
peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou 
le contournement du contrôle interne ; 

 
 Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit, afin de définir des procédures 

d'audit appropriées en la circonstance et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du 
contrôle interne ; 

 
 Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ; 

 
 Il apprécie le caractère approprié de l'application par la Direction de la convention comptable de 

continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la Confédération à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les 
éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à 
l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

 
 Il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents, de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
Fait à Versailles, le 30 mai 2024. 
 
 
 
BDO IDF 
Représentée par Philippe BENECH Cora DENIS 

 
Commissaires aux Comptes 

Membres de la Compagnie Régionale de Versailles et du Centre 



Comptes Annuels 
Période du 01/01/2023 au 31/12/2023 
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COMPTES ANNUELS 



Mission d'examen limitÈ 5  

- BILAN ACTIF - 
 

ESCP 
 

du 01/01/2023 au 31/12/2023 
 

 N 
N-1 

Brut Amort. et Prov. Net 

ACTIF IMMOBILISE 

Immobilisations incorporelles (1) 

    

Frais d'Ètablissement 

Frais de dÈveloppement 

Donations temporaires d'usufruit 

Concessions, brevets et droits similaires 

Fonds commercial 

Autres immobilisations incorporelles 

Avances et acomptes sur immobilisations incorporelles 

 
 
 

 
24 138 

 
 
 

 
24 138 

  

Immobilisations corporelles     

Terrains 

Constructions 

Installations techniques, matÈriel et outillages industriels 

Autres immobilisations corporelles 

Immobilisations en cours 

Avances et acomptes 

Biens reÁus par legs / donations destinÈs ‡ Ítre cÈdÈs 

 
 
 

 
3 368 

 
 

 
1 500 000 

 
 
 

 
2 658 

 
 

 
200 000 

 
 
 

 
710 

 
 

 
1 300 000 

 
 
 

 
1 621 

 
 

 
1 500 000 

Immobilisations financiËres (2)     

Participations et crÈances rattachÈes 

Autres titres immobilisÈs 

PrÍts 

Autres immobilisations financiËres 

100  100 100 

TOTAL ACTIF IMMOBILISE 1 527 606 226 796 1 300 810 1 501 721 

ACTIF CIRCULANT 

Stocks 

    

MatiËres premiËres et approvisionnements 

En cours de production de biens 

En cours de production de services 

Produits intermÈdiaires et finis 

Marchandises 

Avances et acomptes versÈs sur commandes 

    

CrÈances (3)     

Clients et comptes rattachÈs 

CrÈances reÁues par leg ou donations 

Autres crÈances 

 
 

 
3 945 651 

  
 

 
3 945 651 

 
 

 
1 701 716 

TrÈsorerie     

Valeurs mobiliËres de placement 

DisponibilitÈs 

10 267 558 

788 918 

31 753 10 235 805 

788 918 

4 771 463 

4 864 810 

Comptes de rÈgularisation     

Charges constatÈes d'avance 

Frais d'Èmissions d'emprunt ‡ Ètaler 

Primes de remboursement des obligations 

Ecarts de conversion actif 

13 639  13 639 257 460 

TOTAL ACTIF CIRCULANT 15 015 766 31 753 14 984 013 11 595 449 

TOTAL ACTIF 16 543 372 258 549 16 284 823 13 097 170 

Renvois: 

(1) Dont droit au bail : 

(2) Dont part ‡ moins d'un an : 

(3) Dont part ‡ plus d'un an : 

  



Mission d'examen limitÈ 6  

- BILAN PASSIF - 
 

ESCP 
 

du 01/01/2023 au 31/12/2023 
 

 N N-1 

FONDS PROPRES   

PremiËre situation nette Ètablie 

Fonds statutaires 

Dotations non consomptibles 

Autres fonds propres sans droit de reprise 

 
1 557 320 

 
1 394 000 

Total Fonds propres sans droit de reprise 1 557 320 1 394 000 

Fonds statutaires avec droit de reprise 

Autres fonds propres avec droit de reprise 

  

Total Fonds propres avec droit de reprise   

Ecarts de rÈÈvaluation   

RÈserve lÈgale   

RÈserves statutaires ou contractuelles   

RÈserves rÈglementÈes   

Autres rÈserves 3 920 534 2 227 987 

Report ‡ nouveau 977 837 1 692 546 

RÈsultat de l'exercice (ExcÈdent ou DÈficits) 1 360 242 977 837 

Situation Nette (sous-total) 6 258 612 4 898 370 

Fonds propres consomptibles 

Subventions d'investissement 

Provisions rÈglementÈes 

Droit des proprietaires (commodat) 

  

TOTAL FONDS PROPRES 7 815 932 6 292 370 

FONDS REPORTES ET DEDIES   

Fonds reportÈs liÈs aux legs ou donations 1 300 000 1 500 000 

Fonds dÈdiÈs 3 371 878 1 317 927 

TOTAL FONDS REPORTES ET DEDIES 4 671 878 2 817 927 

PROVISIONS   

Provisions pour risques 

Provisions pour charges 

  

TOTAL PROVISIONS   

DETTES (1)   

Emprunts obligataires convertibles   

Autres emprunts obligataires   

Emprunts et dettes auprËs des Ètablissement de crÈdit (2)   

Emprunts et dettes financiËres divers (3)   

Avances et acomptes reÁus sur commandes en cours   

Dettes fournisseurs et comptes rattachÈs 45 897 30 529 

Dettes fiscales et sociales 167 366 136 893 

Dettes sur immobilisations et comptes rattachÈes   

Autres dettes  2 464 450 

Produits constatÈs d'avance 3 583 750 1 355 000 

TOTAL DETTES 3 797 013 3 986 872 

Ecarts de conversion passif   

TOTAL PASSIF GENERAL 16 284 823 13 097 170 

Renvois : 

(1) Dettes : 

‡ Plus d'un an 

‡ moins d'un an 

(2) Dont concours bancaires courants et soldes crÈditeurs de banque : 

(3) Dont emprunts participatifs : 

 
 
 
 

 
3 797 013,00 

 
 
 
 

 
3 986 872,00 



Mission d'examen limitÈ 7  

- COMPTE DE RESULTAT - 
 

ESCP 
 

du 01/01/2023 au 31/12/2023 
 

 N N-1 

Produits d'exploitation   

Cotisations   

Ventes de biens   

Ventes de prestations services   

Dont parrainages   

Subventions d'exploitation 1 000  

Vts des fondateurs ou conso. de la dot, consomptible   

Ressources liÈes ‡ la gÈnÈrositÈ du public  1 579 839 

Dont les dons manuels   

Dont MÈcÈnats   

Dont Legs, donations et assurances-vie  1 579 839 

Contributions financiËres   

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges   

Utilisations des fonds dÈdiÈs 541 308 234 855 

Autres produits 4 835 292 3 317 625 

Total des produits d'exploitation I (1) 5 377 600 5 132 319 

Charges d'exploitation   

Achats de marchandises (y compris droits de douane)   

Variation de stock (marchandises)   

Autres achats et charges externes (3) 223 567 300 641 

Aides financiËres   

ImpÙts, taxes et versements assimilÈs 44 926 29 745 

Salaires et traitements 626 327 515 213 

Charges sociales 279 298 224 052 

Dotations d'exploitation sur immobilisations - dotations aux amortissements 911 1 045 

Dotations d'exploitation sur immobilisations - dotations aux provisions 200 000  

Dotations d'exploitations sur actif circulant : dotations aux provisions   

Dotations d'exploitation pour risques et charges : dotations aux provisions   

Reports des fonds dÈdiÈs 1 730 498 2 050 197 

Autres charges 1 521 660 1 254 201 

Total des charges d'exploitations II (2) 4 627 187 4 375 095 

RESULTAT D'EXPLOITATION (I - II) 750 413 757 225 

Produits Financiers   

Produits financiers de participations (5) 

Produits des autres valeurs mobiliËres et crÈances de l'actif immobilisÈ (5) 

Autres intÈrÍts et produits assimilÈs (5) 

Reprises sur provisions et transferts de charges 

DiffÈrences positives de change 

Produits nets sur cessions de valeurs mobiliËres de placement 

 
 

 
141 166 

 

 
213 

26 390 

 
 

 
221 280 

 

 
3 155 

19 791 

Total des produits financiers (V) 167 768 244 226 



Mission d'examen limitÈ 8  

- COMPTE DE RESULTAT - 
 

ESCP 
 

du 01/01/2023 au 31/12/2023 
 

 N N-1 

Charges FinanciËres   

Dotations financiËres aux amortissements et provisions 

IntÈrÍts et charges assimilÈes (6) 

DiffÈrences nÈgatives de change 

Charges nettes sur cessions de valeurs mobiliËres de placement 

15 152 
 

 
333 

11 375 

16 601 
 

 
2 986 

27 

Total des charges financiËres (VI) 26 860 19 614 

RESULTAT FINANCIER (V) - (VI) 140 908 224 612 

RESULTAT COURANT AVANT IMP‘TS (I - II + III - IV + V - VI) 891 321 981 837 

Produits Exceptionnels   

Produits exceptionnels sur opÈrations de gestion 

Produits exceptionnels sur opÈrations en capital 

Reprises sur provisions et transferts de charges 

468 921  

Total des produits Exceptionnels (VI) 468 921  

Charges Exceptionnelles   

Charges exceptionnelles sur opÈrations de gestion 

Charges exceptionnelles sur opÈrations en capital 

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 

 4 000 

Total des charges exceptionnelles (VII)  4 000 

RESULTAT EXCEPTIONNEL (VI-VII) 468 921 -4 000 

Participation des salariÈs aux rÈsultats de l'entreprise   

ImpÙts sur les bÈnÈfices   

 
TOTAL DES PRODUITS 

 
6 014 289 

 
5 376 546 

TOTAL DES CHARGES 4 654 047 4 398 709 

EXCEDENT OU DEFICIT 1 360 242 977 837 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE   

Dons en nature 

Prestations en nature 

BÈnÈvolat 

 

 

96 481 

 

 

47 748 

TOTAL 96 481 47 748 

CHARGES DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE   

Secours en nature 

Mise ‡ disposition gratuite 

Prestations en nature 

Personnel bÈnÈvole 

 
 

 
96 481 

 
 

 
47 748 

TOTAL 96 481 47 748 



ANNEXE COMPTABLE 
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Annexe au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2023, dont le total est de 16 284 823 € et au compte de résultat 

de l'exercice, présenté sous forme de liste, dégageant un bénéfice net comptable de 1 360 242€. 

L'exercice a une durée de 12 mois, couvrant la période du 01/01/2023 au 31/12/2023. 

Les notes ou tableaux ci–après font partie intégrante des comptes annuels. 

Le bilan, le compte de résultat et l'annexe qui forment un tout indissociable sont établis à la clôture de l'exercice au vu des 

enregistrements comptables et de l'inventaire. 

L'annexe complète et commente l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. 

L'annexe comporte toutes les informations d'importance significative destinées à compléter et à commenter celles données 

par le bilan et par le compte de résultat. 

Une inscription dans l'annexe ne peut pas se substituer à une inscription dans le bilan et le compte de résultat. 

Lors de l'exercice 2023 : 

La Fondation ESCP a changé sa méthode de comptabilisation des sommes restant à verser à l'école ESCP Europe dans le 

cadre des projets "Chaires et Professorships" et " Campus" en cours à la date de clôture. Ces sommes sont 

comptabilisées au 31 décembre 2023 au poste de Fonds dédiés alors qu'elles étaient comptabilisées au 31 décembre 

2022 au poste des autres dettes. Des informations complémentaires concernant les impacts de ce changement 

comptable sont données dans le tableau des variations des fonds dédiés. Un produit exceptionnel a été constaté à la 

clôture en conséquence de l'analyse de l'ensemble des flux et des clôtures des différentes chaires. 

La Fondation ESCP a comptabilisé une dépréciation de 200 000 € sur le leg constaté en 2022. 

La Fondation ESCP est depuis le 18 avril 2024 en pleine propriété du leg reçu sur l'exercice 2022 suite à la réception de 

l'attestation immobilière. 

L'association a arrêté ses comptes et rédigé son annexe conformément aux dispositions du règlement ANC n°2023-01 du 12 

mai 2023 relatif au plan comptable général et appliquant les dispositions particulières du règlement ANC n° 2018-06 du 5 

décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif. 

Les règles ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base : 

Continuité de l’exploitation, 

Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 

Indépendance des exercices, conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes 

annuels. 
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La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts historiques. 

Les règles et méthodes comptables, et ou méthodes d'évaluation applicables aux différents postes du bilan et du compte de 

résultat sont décrites ci-après. 

La Fondation ESCP a pour but de contribuer au rayonnement international de la recherche er de l'enseignement français et 

européen en management, et plus largement dans les domaines économique et social, notamment à travers ESCP . 

Elle accompagne le développement de l'ESCP et de ses partenaires particulièrement dans : 

Le renforcement de l'attractivité de l'Ecole auprès des étudiants et des enseignants chercheurs de haut niveau ; 

L'appui aux politiques de diversité ; 

La promotion de la recherche et, plus largement de projets visant à développer la compétitivité et l'innovation en 

France et à l'étranger ; 

Le financement de l'innovation pédagogique ; 

Etc. 

Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition y compris les frais accessoires. 

Un amortissement dérogatoire est alors constaté afin de tenir compte de l'amortissement de ces frais accessoires. 

La valeur d'inventaire des titres correspond à la valeur d'utilité pour l'entreprise. Elle est déterminée en fonction de l'actif 

net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives d'avenir. Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure au coût 

d'acquisition, une dépréciation est constituée du montant de la différence. 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est 

inférieure à la valeur comptable. 

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte des éléments qui ne sont pas liés à l'activité normale de l'association. 

Les dons sont enregistrés en fonction de leur destination finale soit en produits d'exploitation soit en fonds propres. 

La Fondation ESCP adopte les règles de rattachement des produits sur l'exercice de la façon suivante : 

Sont enregistrés sur l'exercice : 

Les dons en numéraire reçus avant la clôture et encaissés jusqu'au 15 janvier de l'année suivante. 

Les promesses fermes et écrites de dons pour les personnes morales intervenant avant la clôture, même si elles 

sont encaissées après la date de clôture. Elles sont inscrites à l'actif de la Fondation dans les créances 

d'exploitation. 

La fraction attribuée au titre des exercices futurs (dons pluriannuels de personnes morales) est inscrite en "produit 

constatés d'avance". 

Les promesses de dons pour les personnes physiques correspondant à des échéances ultérieures sont indiquées dans les 

engagements reçus. 
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Le conseil d'administration décide de l'octroi d'aides annuelles aux projets qui lui sont soumis et qui répondent aux deux 

conditions suivantes : 

 Être conforme à la réalisation de l'objet de la Fondation 

 Être clairement identifié, les coûts imputables devant être nettement individualisés 

 

Les aides annuelles décidées sur un projet constituent une charge de l'exercice inscrite dans le compte « subventions 

accordées par la Fondation ». 

A la clôture de l'exercice la fraction des aides annuelles non versée est enregistrée au passif de la Fondation en fonds dédiés 

 

 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition pour les actifs acquis à titre onéreux, 

à leur coût de production pour les actifs produits par la fondation, à leur valeur vénale pour les actifs acquis à titre gratuit 

et par voie d'échange. 

Le coût d'une immobilisation est constitué de son prix d'achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, 

après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement, de tous les coûts directement attribuables 

engagés pour mettre l'actif en place et en état de fonctionner selon l'utilisation prévue. Les droits de mutation, honoraires 

ou commissions et frais d'actes liés à l'acquisition, sont rattachés à ce coût d'acquisition. Tous les coûts qui ne font pas partie 

du prix d'acquisition de l'immobilisation et qui ne peuvent pas être rattachés directement aux coûts rendus nécessaires pour 

mettre l'actif en place et en état de fonctionner conformément à l'utilisation prévue, sont comptabilisés en charges. 
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Frais D'établissement - - - - - - 

Autres Immobilisations 

incorporelles 
24 138 - - - - 24 138 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

Terrain - - - - - - 

Constructions - - - - - - 

Installations techniques, 

matériels et outillages 
industriels 

 
- 
 

- 
 

- 
 

- 
 

- 
 

- 

Installations générales, 

agencements, 

aménagements divers 

 
- 
 

- 
 

- 
 

- 
 

- 
 

- 

Matériel de transport - - - - - - 

Matériel de bureau et 

informatique, mobilier 
3 368 - - - - 3 368 

Biens reçus par legs 1 500 000 - - - - 1 500 000 

Immobilisations corporelles 

en cours 
- - - - - - 

Avances et acomptes - - - - - - 
 

 
 

 

 
 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

Participations 100 - - - - 100 

Créances rattachées à des 

Participations 
- - - - - - 

Autres Titres Immobilisés - - - - - - 

Prêts et autres 

immobilisations financières 
- - - - - - 

 

 

 
 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

    

 
 

 
 

 
  

 

Amortissements 

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée de vie prévue. 

 
 Matériel de bureau : 5 à 10 ans 

 Matériel informatique : 3 ans 

 Mobilier : 10 ans 

 
La durée d'amortissement retenue par simplification est la durée d'usage pour les biens non décomposables à l'origine. 
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Terrain - - - - 

Constructions sur sol propre - - - - 

Constructions sur sol d'autrui - - - - 

Constructions inst. générales, agencts, 
amén. constr. 

- - - - 

Instal. techniques, matériel et outillage 

industriels 
- - - - 

Autres immo. corp.- Inst. générales, 

agencts, aménag. divers 
- - - - 

Autres immo. corp.- Matériel de transport - - - - 

Autres immo. corp.- Matériel de bureau et 

inform., mobilier 
1 747 911 - 2 658 

Autres immo. corp - Emballages 

récupérables et divers 
- - - - 

 

 
 

 
 

   

 

 
 

 
 

 
 

   

 

 

 

 

Le total des créances à la clôture de l'exercice s'élève à 3 945 651 euros et le classement détaillé par échéance s'établit 

comme suit : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les créances d'exploitation concernent principalement des promesses de dons d'entreprises, écrites et destinées à être 

reçues au cours des années suivantes. 

Le détail des créances est : 

 
Divers : 1 256 € 

Sociales : 100 € 

Conventions : 3 540 000 € 

Produits à recevoir : 401 668 € 

    

Créances rattachées à des participations - - - 

Prêts - - - 

Autres immobilisations financières - - - 

Créances clients et comptes rattachés - - - 

Autres 3 945 651 1 980 651 1 965 000 

Charges constatées d'avance 13 639 13 639 - 

    

Prêts accordés en cours d'exercice   

Remboursements obtenus en cours d'exercice   
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La Fondation possède deux types de placement financiers : 

 
 Des placements financiers à long terme, prenant la forme de fonds garanti, 

 Des actions, produits de placement à plus ou moins court et moyen terme. 

En ce qui concerne les actions : 

 
 Application de la modalité du calcul des plus-values de cession est faite par la méthode première entrée - première 

sortie. 

 Les plus values de cessions réalisées ont été constatées pour un montant de 26 390 € au 31 décembre 2023. 

 Les moins values de cessions réalisées s'élèvent à 11 375 € à la clôture de l'exercice. 

 Une provision pour dépréciation est constituée à la clôture de l'exercice lorsque la valeur boursière est inférieure au 

coût d'acquisition : 

 A l'ouverture de l'exercice, la provision s'élève à 16 601 €. 

 A la clôture de l'exercice une dotation de 15 152 € a été constatée. Le montant de dépréciation au 31 décembre 

2023 est de 31 753 € 

 Les plus values latentes s'élèvent à 385 364 € au 31 décembre 2023. 

 
En ce qui concerne les contrats de capitalisation : 

 

 A la clôture des comptes, l'évaluation fournie permet de constater les produits financiers de chaque contrat et ainsi 

d'avoir l'évaluation en adéquation avec les valorisations à la date de clôture 

 Au 31 décembre 2023, il a été passé un produit financier de 133 091 €. 

 

 

 

La présentation des fonds propres dans le bilan est normée dans le règlement ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan 

comptable général et appliquant les dispositions particulières du règlement ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux 

comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif. 

Le résultat comptable ne pouvant être attribué aux adhérents, qui n'ont aucun droit individuel celui-ci, le résultat positif est 

appelé " excédent " et le résultat négatif " déficit ". L'instance statutairement compétente se prononce sur l'affectation de 

l'excédent ou déficit. 

Aucune distinction n'est faite entre le résultat définitivement acquis ou celui sous contrôle des tiers financeurs, soit pouvant 

être repris par un tiers financeur. 

Une seule ligne est consacrée au résultat global de l'exercice sous la rubrique des fonds prop
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La dotation initiale pérenne se compose de la façon suivante : 

 La vente de portefeuille des valeurs mobilières à hauteur de 1 000 000 €, 

 La dotation initiale apportée par les fondateurs à hauteur de 185 000 €, 

La dotation pérenne complémentaire se décompose ainsi : 

 La dotation complémentaire pour 209 000 €, 

  Le complément au titre de l'exercice 2023 prélevé sur les dons de Fondateurs pour 163 320 €. 

La dotation pérenne complémentaire correspond à la quote-part du don versé par un donateur et affectée à 

la dotation initiale. 

Pour que ce don soit remonté à la dotation pérenne complémentaire, il est nécessaire que le donateur soit 

accepté comme fondateur en conseil d'administration, à la suite les 10 % de son don sont alors inscrit en 

dotation pérenne. 

La dotation initiale pourra être accrue du produit des libéralités dont la capitalisation aura été décidée ainsi 

qu'une fraction de l'excédent des ressources annuelles nécessaires au maintien de sa valeur. Elle pourra être 

accrue en valeur absolue par décision du conseil d'administration. 

La réserve libre correspond au fond versé par la fondation de France suite à l'arrêté contradictoire des 

comptes de la Fondation ESCP au 13 juillet 2012 ainsi que les résultats des exercices de 2012 à 2019, 

conformément aux décisions du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration approuvant les comptes 

2022 affecte l'ensemble du report à nouveau présent au 31 décembre 2022 en réserve livre, ce qui augmente 

cette dernière de 1 692 546 €. 
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Le total des dettes à la clôture de l'exercice s'élève à 3 797 013 euros et le classement détaillé par échéance s'établit comme 

suit : 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

Emprunts obligataires convertibles - - - - 

Autres Emprunts obligataires - - - - 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit à 1 an 

maximum à l'origine 
- - - - 

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit à plus d'1 

an maximum à l'origine 
- - - - 

Emprunts et dettes financières divers - - - - 

Fournisseurs et comptes rattachés 45 897 45 897 - - 

Dettes fiscales et sociales 167 366 167 366 - - 

Dettes sur immobilisations et Comptes rattachés - - - - 

Autres Dettes - - - - 

Produits constatés d'avance 3 583 750 1 475 000  2 108 750 - 

 
 
 

 
 

 

 

   
 

 

 

 
 

  

    
 

 

 
 

 

 

 
Il n'y a plus de dettes écoles au 31 décembre 2023. 

 

 

 

 
 

 

Fournisseurs - fact. 
non parvenues 

33 074 

Dettes provis. pr 

congés à payer 
42 537 

Primes 46 000 

Notes de frais 100 

Charges sociales 

s/congés à payer 
23 772 

Taxe sur les salaires 3 369 

Divers - charges à 

payer 
- 
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Les charges constatées d'avance d'exploitation s'élèvent à 13 639 €. 
 

  
 

 

Le montant des produits constatés d'avance correspond à la quote-part des conventions pluriannuelles concernant les 

exercices futurs. Le montant des produits constatés d'avance s'élève à 3 583 750 €. 

 
 

 

 
 

 

 
Le montant de 2 166 244 € comprend pour 435 746 € l’impact de changement de méthode concernant la comptabilisation des 

sommes restant à verser à l’école ESCP Europe dans le cadre des projets « Chaires et Porfessorships » et « Campus » en 

cours à la clôture, qui se détaille comme suit : 

Impact du changement de méthode à l’ouverture : 664 762 € 

Utilisation en cours d’exercice : -229 016 € 
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Montant perçu au titre d'assurances vie  

Montant de la rubrique de produits " Legs ou donations " définie à l'article 213-9  

Prix de vente des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés  

Reprise des dépréciations d'actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés  

Utilisation des fonds reportés liés aux legs ou donations 200 000 
 

 
 

 

Valeur nette comptable des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés.  

Dotation aux dépréciations d'actifs reçus par legs ou donations destinés à être cédés 200 000 

Report en fonds reportés liés aux legs ou donations  
 

  

 

 
Le montant en fonds reportés s'élève à la clôture à 1 300 000 €, après dépréciation. 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
 

 

 

 
Cadres 1 7 8 6,93 

Employés     
 

 
 

 
 

   

 

La Fondation ESCP emploie, au 31/12/2023, 8 salariés, dont 7 CDI et 1 CDD, dont 1 alternant. 

Une répartition d'affectation est existante et celle-ci est donnée par la Fondation. Elle permet de faire l'éclatement des 

charges sociales en fonction frais de recherche de fonds, des frais de fonctionnement. 

 

 

 

 

 
 

 

Plafonds des découverts autorisés  

Cautions étudiants 225 620 

Avals et cautions  

Promesses dons personnes physiques 6 451 000 

Promesses mécénats 5 423 000 

Autres engagements reçus  

Legs nets à réaliser 1 300 000 
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A fin décembre 2023, la Fondation comptabilise 11 874 000 € d'engagements de dons pour les années 2024 à 2028 : 

 
6 451 000 € pour les personnes physiques dont 3 054 238 € de nouveaux engagements en 2023 

5 423 000 € pour les entreprises. 

 

 

 
La Fondation cautionne à hauteur de 20% les prêts bancaires des étudiants ESCP > à 30K€ et jusqu'à 50K€ sous certaines 

conditions. 

Sur 1 128 100 € de prêts étudiants octroyés par BNPP en 2023, la Fondation est caution à hauteur de 225 620€, soit pour 20% 

du montant emprunté. 

Compte tenu du déséquilibre des nationalités des étudiants bénéficiaires en 2023, cette enveloppe sera attribuée 

principalement à des étudiants européens. 

Fin des cautionnements avec la BNPP par manque de retours de celle-ci. Une nouvelle caution seulement sur 2023 et plus 

aucune sur 2024. 

 

 

La Fondation a décidé de ne pas provisionner dans ses comptes le montant des engagements pour départ à la retraite. 

Compte tenu de l'ancienneté des salariés, le montant de l'engagement au titre des indemnités de fin de carrières acquis à la 

clôture de l'exercice clos au 31 décembre 2023 est non significatif. 

Aucun engagement n'a été valorisé en matière de pensions, compléments de retraite et indemnités assimilées. 

 

 

 
 

 
 

 
 

   

Bénévolat   

Prestations en nature 

Dons en nature 

96 481 
     47 748 

 

 

 
 

 

 

 
  

 

   

Secours en nature   

Mise à disposition   

gratuite de biens et 

services 
96 481 

47 748 
 

Prestations   

Personnel bénévole   

 

 
 

 

 

 
  

Les contributions volontaires correspondent d'une part à la mise à disposition temporaire de locaux et de services, et, d'autre 

part, au mécénat de compétence apporté par une entreprise.
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Conformément au Code de Commerce (C.com art R123-198 et R223-14 modifiés), le montant total des honoraires des 

commissaires aux comptes au titre de l'exercice 2023, figurant au compte de résultat, s'élèvent à 15 294 € TTC. Ces 

honoraires correspondent à la mission d'audit légal. 

 

Les membres du Conseil d'Administration et du Bureau exercent bénévolement leur mandat et aucune rémunération en 

espèces ou en nature ne leur est versée à titre personnel. 

Les frais de fonctionnement sont composés exclusivement des salaires et charges sociales relatifs aux salariés de la 

Fondation, ainsi que des charges directes liées au fonctionnement de la Fondation ESCP. 

 

 

 
Les produits de la collecte de fonds concernent des dons privés reçus d'entreprises ou de particuliers. 

La collecte se ventile ainsi : 

 Personnes physiques : 2 747 514 € 

 Entreprises : 2 086 250 € 

 Dons en nature : 96 481 € 

Il convient de préciser que les contributions volontaires correspondent d'une part, au mécénat de compétence apporté par 

une entreprise, et, d'autre part, à la mise à disposition temporaire de locaux et de services. 

 

 

 
Le résultat financier se décomposent ainsi : 

 
Produits financiers : 

 Revenus des VMP : 8 075 € 

 Produits sur cession des VMP : 11 019 € 

 Produits sur cession de SICAV : 15 371 € 

 Contrat de capitalisation : 133 091 € 

 Gain de change : 213 € 

Charges financières : 

 Dépréciation VMP : 15 152 € 

 Charges sur cessions des VMP : 11 375 € 

 Perte de change : 333 € 
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La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, à ses articles 21, 22, 73 et 75, 

impose : 

 
 d’une part, la tenue d'un état séparé des avantages et ressources provenant d'un Etat étranger, d'une personne 

morale étrangère, d'un dispositif juridique de droit étranger comparable à une fiducie ou d'une personne physique 

non résidente en France, à présenter dans l’annexe des comptes annuels des entités suivantes : 

 les associations cultuelles et les autres associations ayant des activités en relation avec l’exercice public 

d’un culte ; 

 les associations mentionnées au second alinéa de l'article 4-1 de la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le 

développement du mécénat ; 

 les fonds de dotation ; 

 et d’autre part, de nouvelles obligations comptables pour les autres associations ayant des activités en relation 

avec l’exercice public d’un culte. 

 
Le règlement ANC n° 2022-04 introduit de nouvelles dispositions dans le règlement ANC n° 2018-06 suite aux obligations 

comptables prévues aux articles 21, 22, 73 et 75 de loi précitée et aux décrets d’application y afférents. Ces nouvelles 

dispositions s’appliqueront aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2023. 
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Les charges de recherche de fonds correspondent à 16,65% de la collecte 2023, soit un montant de 804 956 €. 

Ces charges correspondent pour 76% à des frais de personnels, le reste concernent les outils et moyens misent en place pour 

la recherche de fonds. 

 

 
Les frais de fonctionnement directement encourus par la Fondation ESCP représente 8,35% de la collecte 2023, soit un 

montant de 403 718 €. 

Ces frais correspondent à 51,42% à des frais de personnels, le reste concernent tous les frais courants de structure. 
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Par décret n° 2019-504 du 22 mai 2019, le seuil à partir duquel un organisme est tenu d'établir un compte d'emploi annuel 

des ressources collectées auprès des public est applicable aux exercices comptables clos à partir du 1er juin 2020 et aux 

exercices clos à une date antérieure volontairement par anticipation. 
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Contributions volontaires en nature 

Compte d'emploi annuel des ressources collectées auprès du public 
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